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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation 
du jour en baisse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Okonjo-Iweala veut 
faire souffler un vent 
nouveau sur l’OMC

Qualité / Equipements de métrologie

Post Covid-19 / Émission d’obligations de relance

Ngozi Okonjo-Iweala 
prendra les rênes de 
l’Organisation mon-
diale du commerce 
(OMC) le 1er mars, ...

Le Togo s’équipe en 
matériels de laboratoire
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Le Togo lève 22 milliards FCFA sur
le Marché financier régional

Ford investit pour 
passer au tout 
électrique en Europe

Allemagne

Le groupe américain de 
l’automobile a promis 
un investissement d’un 
milliard de dollars afin 
d’offrir des voitures 
entièrement électriques 
d’ici 2030  ...

Mazalo Katanga, et 
Dermann Noutala visitent
des jeunes en formation 

Projet EJV

La DG de l'Anadeb et 
le Directeur national de 
l’Artisanat étaient, le 18 
février 2021, sur les lieux 
de renforcement des ca-
pacités des ... 

Mission conjointe 
ANADEB /GIZ ProDED 
dans les Plateaux 

Accompagnement des jeunes

Une mission conjointe 
ANADEB et GIZ Pro-
DED est en réunion 
de suivi mensuel des 
coachs et des AADB en 
charge de ...

 ● (Page 08)

 ● (Page 08)

Transfert de fonds
Partenariat entre 
Ecobank et Small
World Financial Services
Small World Finan-
cial Services, le premier 
fournisseur internatio-
nal de transfert d’argent, 
et Ecobank ... 

 ● (Page 04)

 ● (Page 02)

 ● (Pge (11)

Société financière internationale
Makhtar Diop 
aux commandes 
de l’IFC
Le président du Groupe 
de la Banque mondiale 
David Malpass a annon-
cé le 18 février 2021, la 
nomination de Makhtar 
Diop au ...  ● (Page  06)

du Togo
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Transfert de fonds 

Partenariat entre Ecobank et Small World Financial Services
Small World Financial Services, le premier fournisseur international de transfert 
d’argent, et Ecobank, le premier groupe bancaire panafricain, sont devenus parte-
naires en mettant en commun, le 18 février 2021, leurs forces et atouts pour offrir 
des services de transfert d’argent aux africains de la diaspora. 

 ● Joël YANCLO

Désormais, Small 
World Financial Ser-
vices va développer 

sa base de clients mondiale 
ainsi que ses 250 000 points 
de retrait. Quant à Ecobank, 
le groupe peut ainsi étendre 
davantage ses possibilités en 
matière de transferts au sein 
des communautés africaines 
à travers l’Europe et dans 
d’autres parties du monde. 
Ainsi, grâce à ce partenariat, 
les clients de Small World 
pourront accéder au réseau 
inégalé d’Ecobank Africa à 
travers le transfert direct vers 
des comptes bancaires, le por-
tefeuille mobile, et le retrait 
d’espèces à n’importe quel 
point de contact Ecobank. Le 
groupe mettra à disposition 
des destinataires des opéra-
tions de transfert, le compte 
Ecobank Xpress, un compte 
bancaire mobile développé 
pour les personnes non ban-

carisées et sous-bancarisées. 
Il permettra de réception-
ner les envois de fonds des 
clients de Small World Fi-
nancial Services. Nick Day, 
PDG et fondateur de Small 
World, a déclaré que « nous 
sommes ravis de nouer un 
partenariat avec Ecobank. 
C'est une banque de premier 
plan en Afrique avec plus de 
50 000 emplacements dans 
la région, ce qui signifie que 
nos clients mondiaux ont ac-
cès à encore plus de moyens 
d'envoyer de l'argent vers les 
pays africains. Surtout, Eco-
bank partage notre engage-
ment à fournir un excellent 
service client tout en four-
nissant des transferts rapides, 
abordables et fiables. » Nana 
Araba Abban, responsable 
des services bancaires aux 
consommateurs du groupe 
Ecobank, a ajouté : « nous 
sommes fiers d'offrir des 
paiements transparents sur 

notre vaste réseau sans fron-
tières en Afrique. Chez Eco-
bank, nous apprécions les 
partenariats, comme celui-ci, 
qui permettent aux Africains 
de la diaspora d'envoyer de 
l'argent de manière abordable 
et pratique. Cela fournit un 
partenariat gagnant-gagnant 
car Ecobank peut offrir des 
services bancaires aux Afri-
cains où qu'ils se trouvent 
dans le monde. » Ecobank 
partage l'engagement de 
Small World à rendre les ser-
vices financiers transparents, 
pratiques et interopérables à 
travers l'Afrique." Ce parte-
nariat renforcera l'inclusion 
financière en Afrique, car 
Ecobank mettra à dispo-
sition le compte Ecobank 
Xpress (un compte bancaire 
mobile développé pour les 
personnes non bancarisées 
et sous-bancarisées) pour les 
destinataires des envois de 
fonds envoyés par les clients 
de Small World Financial 
Services.

Aux décideurs ...

« Je me réjouis de la nomination de M. Makhtar Diop, grand 
ami du Togo, à la tête de la Société internationale finan-
cière Je lui adresse mes vives félicitations pour sa nomi-

nation historique au poste de Directeur Général de la SFI » a 
indiqué le Chef de l’Etat togolais, Faure Gnassingbé sur son 
compte Twitter.
Le Président de la République, Faure Essozimna Gnassingbé 
a donc adressé ce 19 février 2021 ses vives et chaleureuses 
félicitations à Makhtar Diop porté à la tête de la Société interna-
tionale financière (SFI).
Pour rappel, avant sa nomination, M. Makhtar Diop était Vice-
président de la Banque mondiale (BM) chargé des infrastruc-
tures. L’homme a contribué au renforcement du partenariat 
entre l’institution de Breton Wood et notre pays notamment dans 
les domaines des infrastructures, l’économie numérique et la 
formation.
Membre du groupe de la Banque mondiale, la Société interna-
tionale financière (SFI) est la plus importante institution inter-
nationale d’aide au développement dont les activités sont es-
sentiellement consacrées au secteur privé dans les pays en 
développement.
Le Togo bénéficie déjà d’un accompagnement constant de la 
SFI dans la mise en œuvre efficace des réformes économiques 
en vue d’une amélioration efficiente du climat des affaires et de 
la stratégie nationale d’électrification. L’institution financière a 
ouvert ses portes à Lomé le 9 juillet 2019.
M. Diop aura pour tâches principales d’approfondir et stimuler la 
stratégie « 3.0 » d’IFC, dont l’objectif est de favoriser la création 
de nouveaux marchés et mobiliser des capitaux privés à grande 
échelle, et de mettre en œuvre les engagements pris au titre du 
programme d'augmentation du capital d’IFC, qui comprennent 
notamment une hausse des investissements pour le climat et 
pour l'égalité hommes-femmes et un soutien accru aux pays en 
situation de fragilité, conflit et violence. 
Il aura également pour mission de renforcer les liens entre IFC, 
la BIRD/IDA et la MIGA, en contribuant ainsi à l’accélération des 
efforts déployés par le Groupe de la Banque mondiale en vue de 
stimuler le développement de ses pays clients.

Un grand ami du Togo…

KPATIDE Komlan
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Qualité / Equipements de métrologie

Le Togo s’équipe en matériels de laboratoire
Renforcer les structures de la Direction du Conditionnement et de la Métrologie Légale (DCML). Dans cette optique, Kodjo ADEDZE, ministre du commerce, de l’industrie et 
de la consommation locale a procédé le vendredi 19 février 2021, à la réception d’un lot de matériels de laboratoire composé d’équipements de laboratoire de métrologie 
légale et de laboratoire physico-chimique.

 ● Joël YANCLO

Mise à disposition 
des structures 
c o m p é t e n t e s 

d’équipements de laboratoire 
pour la qualité des recherches 
au Togo. Une initiative, fruit 
du partenariat agissant entre 
l’Agence de Promotion et de 
Développement des Agro-
poles au Togo (APRODAT), 
la Haute Autorité de la Qua-
lité et de l’Environnement 
(HAUQUE) et la Direction 
du Conditionnement et de la 
Métrologie Légale (DCML) 
qui a conduit à la réception 
par le ministre du com-
merce, de l’industrie et de la 
consommation locale, Kodjo 
ADEDZE, d’un lot de maté-
riels de laboratoire constitué 
d’équipements de laboratoire 
de métrologie légale et de la-
boratoire physico-chimique 
le vendredi 19 février 2021 
à Lomé. Objectif, œuvrer 
ensemble pour promouvoir 
le secteur agroalimentaire au 
Togo, par la promotion de la 
qualité et le renforcement des 
équipements de métrologie 
et du dispositif de contrôle 
qualité de la DCML. L’ob-

jectif pour APRODAT est de 
promouvoir et de développer 
les infrastructures de qualité 
et de recherche. A en croire 
Sa majesté, Dr Ari Edem 
AKOUVI, Directeur Géné-

ral de l’APRODAT, « avant 
de transformer, de commer-
cialiser et d’exporter nos 
produits, il faut qu’ils soient 
bien calibrés et répondent 
aux normes internationales. 

Un produit togolais aura la 
même qualité, le même cali-
brage que le produit euro-
péen ou indien… C’est dans 
ce cadre que l’APRODAT 
équipe les laboratoires, les 

services impliqués pour une 
meilleure compétitivité au 
niveau international. » « 
Lesdits matériels offerts par 
l’Agence de Promotion et de 
Développement des Agro-
poles au Togo (APRODAT) 
vont renforcer les structures 
de la Direction du Condition-
nement et de la Métrologie 
Légale et lui donneront de la 
capacité à pouvoir contrôler 
les produits », Selon Kodjo 
ADEDZE, ministre du com-
merce, de l’industrie et de 
la consommation locale. Le 
TOGO dans la dynamique de 
sa transformation, a mis en 
place plusieurs mécanismes, 
dont le Projet de Transfor-
mation Agroalimentaire du 
Togo (PTA-Togo), exécuté 
par l’Agence de Promotion et 
de Développement des Agro-
poles au Togo (APRODAT). 
Il a pour objectifs spécifiques 
de faciliter les investisse-
ments privés dans les filières 
clé à travers des politiques 
d’appui ; promouvoir les 
chaînes de valeur prioritaires 
ayant un potentiel de mar-
ché au niveau national (riz, 
maïs, soja, poulet de chair) 

et à l’export (noix de cajou et 
sésame) à travers le dévelop-
pement des infrastructures de 
production et de transforma-
tion (y compris l’agroparc 
de Broukou) ; renforcer les 
capacités des acteurs des fi-
lières agro-industriels. Ledit 
projet s’intègre parfaitement 
dans le Plan National de Dé-
veloppement (PND), qui tra-
duit la politique agricole du 
gouvernement togolais no-
tamment, contribuer à l’accé-
lération de la croissance éco-
nomique, à la réduction de la 
pauvreté et à l’amélioration 
des conditions de vie, tout en 
assurant l’inclusion sociale 
et le respect de l’environne-
ment. Ces équipements per-
formants mis à la disposition 
de la DCML, l’APRODAT 
procèdera ensuite au renfor-
cement de capacité technique 
de la Haute Autorité de la 
Qualité et de l’Environne-
ment (HAUQUE). Un enga-
gement actif pour apporter 
des réponses efficaces aux 
besoins d’accompagnement 
à la démarche qualité et en 
prestations de laboratoire, au 
profit des entreprises parte-
naires de l’APRODAT.

 ● Remise symbolique du lot de matériel de M. Kodjo ADEDZE, ministre du 
commerce, de l’industrie et de la consommation locale (à droite) à Mme Afi 

AFANWOUBO, Directrice de la DCML (à gauche)

 ● M. Kodjo ADEDZE, ministre du commerce, de l’industrie et de la consommation locale 
(à gauche) et Dr Ari Edem AKOUVI, Directeur Général de l’APRODAT (à droite)
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Mazalo Katanga, et Dermann Noutala visitent des jeunes en formation 
La DG de l'Anadeb et le Directeur national de l’Artisanat étaient, le 18 février 
2021, sur les lieux de renforcement des capacités des jeunes micro entrepreneurs 
du projet EJV, en sessions au Centre de formation agro-pastorale de Gbatopé et 
à l'ENI de Tabligbo.

Depuis le 15 février 
2021, 6 ateliers de 
renforcement des 

capacités pratico-pratique, 
répartis en couture homme et 
dame, en coiffure homme et 
dame, et en perlage homme 
et dame, ont accueilli 48 
jeunes micro-entrepreneurs 
du secteur d'activité artisa-
nal du projet d'opportunité 
d'Emploi pour les jeunes vul-
nérables (EJV) dans la région 
Maritime. Ce 18 février 2021 
est marquée par la visite par 
la Directrice générale (DG) 
de l'Agence nationale d'ap-
pui au développement à la 
base (Anadeb), Mme Maza-
lo Katanga, et du Directeur 
national de l'Artisanat, M. 
Dermann Noutala, des jeunes 
en sessions de renforcement 
de capacité au Centre de 
formation agro-pastorale de 
Gbatopé et à l'ENI de Tablig-
bo. « Ces sessions sont une 
occasion pour ces artisans de 

mieux faire leur travail afin 
de tirer le meilleur profit. 
(...) suite aux propositions 
des experts, nous sommes 
entrés en discussion avec les 
chambres de métiers pour 
identifier les formateurs qui 
sont venus accompagner nos 
jeunes » a laissé entendre la 
DG de l'Anadeb. « Partenaire 
de l'Anadeb nous attendons 
que les apprenants mettent 

en pratique ce qu’ils ont 
appris et qu'ils puissent les 
partager avec les autres arti-
sans dans leurs villages » 
dixit le Directeur de l'Arti-
sanat. Tout en remerciant 
l'Anadeb du partenariat 
sur le projet EJV et sur le 
Volontariat d'Engagement 
Citoyen (VEC), le Direc-
teur de l'Artisanat a profité 
pour rappeler aux jeunes de 
respecter surtout les délais 
donnés aux clients, de tenir 
compte de la propriété de 
leur atelier et surtout de se 
rapprocher des Chambres 
de métiers pour profiter 
de l'assurance maladie 
mise en place par l'État à 
l’endroit des artisans. Le 
projet EJV, financé par la 
Banque mondiale, vise à 
fournir des opportunités de 
génération de revenus aux 
jeunes pauvres et vulné-
rables ciblés au Togo. Dans 
la région Maritime, 1694 
jeunes ont bénéficié des 
Travaux à haute intensité 
de main-d’œuvre (THIMO) 
et 1306 plans d'affaire des 
jeunes ayant achevé avec 
succès la mission ont été 
subventionnés. Le projet 
EJV touche, au total 14.000 
jeunes bénéficiaires dans 
les zones ciblées du Togo. 
De 2017 en 2020 au moins 
14124 jeunes bénéficiaires 
du projet EJV ont bénéfi-
cié des THIMO sur le plan 
national.

Avec Anadeb

Employabilité au Togo

Le projet ZANKPODO lancé à Lomé
Le groupe Zank Togo a lancé ce vendredi 19 février à l’Université Lomé, le projet 
ZANKPODO de E-commerce. 

 ● Bernard AFAWOUBO

En vue d’améliorer les 
conditions financières 
des jeunes étudiants, 

des élèves et des apprentis 
afin de les emmener à l’auto 
emploi, il a été lancé à l’Uni-
versité de Lomé ce vendredi 
19 février un projet dénommé 
« ZANKPODO de E-com-
merce ». L’ambition forte des 
initiateurs de ZANKPODO de 
E-commerce est de contribuer 
à travers ce projet à la réduc-
tion du taux de chômage au 
Togo. Ce projet s’inscrit dans 
la droite ligne de la politique 
d’autonomisation écono-
mique des jeunes contenue 
dans l’axe 3 du plan National 
de Développement (PND) et 
les promoteurs soutiennent le 
gouvernement à travers leur 
projet. Ainsi pour la phase 
pilote du projet ZANKPODO, 
le groupe Zank Togo prévoit 
recruter 3000 étudiants(es) et 
1000 élèves.  Parti du constat 
qu’au Togo, chaque année des 
milliers de diplômés sortent 
des centres de formations et 
des universités nantis de leurs 

diplômes pour s’ajouter à 
la longue liste d’attente des 
sans-emploi malgré que cette 
jeunesse togolaise regorge 
une potentialité incontour-
nable. Face à cette situation 
alarmante, il urge d’apporter 
un soutien à cette jeune pour 
lutter contre le taux de chô-
mage dans le pays. C’est ce 
qu’a compris le groupe Zank 
Togo qui vient mettre à la dis-
position de la jeunesse togo-
laise un partenariat gagnant-
gagnant à travers le projet 
ZANKPODO. Aujourd’hui, 
la plupart des jeunes togolais 

dispose d’un smartphone, ce 
projet dénommé « ZANK-
PODO » veut faire de l’usage 
des Technologies de l’infor-
mation et de la Communica-
tion une source de revenus 
pour les jeunes. Ainsi depuis 
leurs smartphones les jeunes 
pourront gérer des affaires 
lucratives en vendant et en 
livrant des marchandises à 
des clients. Pour permettre à 
ces jeunes de mieux maîtriser 
les contours de ce projet, des 
formations en techniques de 
ventes et managériales, sont 
prévues pour renforcer les 
capacités des jeunes ven-
deurs.

Togo / administration publique

Les paiements numériques bientôt opérationnels 
Au Togo, les usagers des services de l’administration publique pourront bientôt effec-
tuer les paiements en numérique. Un projet de décret en ce sens a été examiné hier 
en conseil des ministres.

Le futur texte, qui s’ins-
crit en application de la 
loi sur la promotion de 

la bancarisation et de l’utilisa-
tion des moyens de paiement 
scripturaux, a pour objectifs 
de “promouvoir l’utilisation 

de moyens électroniques de 
paiement au sein de l’Admi-
nistration, la bancarisation, 
l’inclusion financière et la 
lutte contre la corruption, le 
blanchiment des capitaux 
et le financement du terro-

risme”, indique le gouver-
nement. Notons que cette 
mesure intervient dans un 
contexte de digitalisation des 
moyens de paiement et de 
l’administration, déjà amor-
cée dans le pays depuis plu-
sieurs années.  A cet égard, 
on a notamment, plusieurs 
grandes entités et établis-
sements d’utilité publique, 
comme l’Office Togolais des 
Recettes (OTR) et la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS), qui ont déjà mis sur 
pied des mécanismes et dis-
positifs, permettant d’effec-
tuer des transactions numé-
riques pour leurs services.

Avec Togo First
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Post Covid-19 / Émission d’obligations de relance

Le Togo récolte 22 milliards FCFA sur le Marché financier régional
Dans le cadre des émissions d’obligations de relance (ODR) initiée par la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) pour soutenir la relance économique, 
le Trésor togolais est parti sur le Marché financier régional, vendredi 19 février 2021 pour lever 20 milliards FCFA. Mais, au final, le Togo est reparti avec 22 milliards 
FCFA. Preuve de la confiance renouvelée des investisseurs de la sous-région. Ces ODR (5 ans) ciblent principalement les investisseurs socialement responsables, mais éga-
lement les entreprises ou individus souhaitant soutenir les actions de relance économique entamée par le Togo dans un contexte de pandémie.
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Société financière internationale

Makhtar Diop aux commandes de l’IFC
Le président du Groupe de la Banque mondiale David Malpass a annoncé le 18 
février 2021, la nomination de Makhtar Diop au poste de directeur général et 
vice-président exécutif  de la Société financière internationale (IFC), dont la mission 
est de promouvoir l’expansion économique et améliorer les conditions de vie des 
populations en favorisant l’essor du secteur privé dans les pays en développement.

 ● Nicole ESSO

« Makhtar Diop a à son 
actif une expérience 
approfondie dans les 

domaines du développement 
et de la finance et une car-
rière marquée par un leader-
ship énergique et le sens du 
service vis-à-vis des pays en 
développement, tant dans le 
secteur public que dans le 
privé, indique M. Malpass. Il 
apportera à IFC des compé-
tences qui aideront le Groupe 
de la Banque mondiale à 
poursuivre avec célérité son 
action dans la lutte contre la 
crise mondiale et à continuer 
d’œuvrer en faveur d’une 
relance verte, résiliente et 
inclusive. Nous avons besoin 
d’un environnement porteur 
et d’entreprises florissantes 
afin d’attirer des investis-
sements, créer des emplois 
et favoriser le déploiement 
d’une électricité bas carbone 
et de transports propres, de 
l’eau potable, des infrastruc-
tures et des services numé-
riques, et pour contribuer plus 
largement à l’ensemble des 
progrès de développement 
essentiels à notre mission 
de réduction de la pauvreté 
et de prospérité partagée. 
»   M. Diop aura pour tâches 
principales d’approfondir et 
stimuler la stratégie « 3.0 » 
d’IFC, dont l’objectif est de 
favoriser la création de nou-
veaux marchés et mobiliser 
des capitaux privés à grande 
échelle, et de mettre en 
œuvre les engagements pris 
au titre du programme d'aug-
mentation du capital d’IFC, 
qui comprennent notamment 
une hausse des investisse-
ments pour le climat et pour 
l'égalité hommes-femmes et 
un soutien accru aux pays en 

situation de fragilité, conflit 
et violence. Il aura également 
pour mission de renforcer les 
liens entre IFC, la BIRD/IDA 
et la MIGA, en contribuant 
ainsi à l’accélération des ef-
forts déployés par le Groupe 
de la Banque mondiale en 
vue de stimuler le développe-
ment de ses pays clients. La 
stratégie 3.0 d’IFC consiste 
notamment à agir davantage 
en amont, c’est-à-dire en 
intervenant à un stade plus 
précoce du processus de 
développement des projets 
afin de créer les conditions 
qui permettent de mobiliser 
des solutions auprès du sec-
teur privé et de défricher de 
nouvelles possibilités d’in-
vestissement. Elle prévoit 
également d’étendre l’impact 
d’IFC dans les pays les plus 
pauvres et les plus fragiles, 
avec l’objectif de tripler ses 
investissements annuels pour 
son propre compte dans ces 
pays. Ancien ministre de 
l’Économie et des Finances 
du Sénégal, M. Diop est 
actuellement vice-président 
de la Banque mondiale pour 
les Infrastructures et dirige 
à ce titre les actions menées 
par l’institution pour mettre 
en place des infrastructures 
efficaces dans les économies 
émergentes et en développe-
ment, au service d’une crois-
sance sans exclus et durable. 
Dans le cadre de ces fonc-
tions, il supervise les activi-
tés stratégiques de la Banque 
mondiale dans les secteurs de 
l'énergie, du transport et du 
développement numérique, 
ainsi que ses initiatives visant 
à accroître l’offre de services 
d’infrastructures de qualité 
au moyen de partenariats 
public-privé. Il avait occupé 

auparavant pendant six ans 
le poste de vice-président de 
la Banque mondiale pour la 
Région Afrique, qui a mené 
sous sa direction une expan-
sion majeure de ses activi-
tés, avec des engagements 
d’un montant record de 70 
milliards de dollars. Ardent 
défenseur de l’Afrique et 
du développement durable, 
il a notamment été à la tête 
des efforts destinés à ac-
croître l’accès à des sources 
d’énergie durable à un coût 
abordable et à promouvoir 
un environnement propice à 
l’innovation et à l’adoption 
des nouvelles technologies. 
M. Diop a été directeur des 
opérations de la Banque 
mondiale pour le Brésil et, 
auparavant, pour le Kenya, 
l'Érythrée et la Somalie. Il a 
commencé sa carrière dans 
le secteur bancaire et pos-
sède une grande maîtrise de 
l’interface public/privé ainsi 
qu’une expérience directe 
des réformes structurelles 
en soutien au secteur privé, 
acquise notamment dans le 
cadre de ses fonctions de mi-
nistre de l’Économie et des 
Finances du Sénégal. Ancien 
économiste au Fonds moné-
taire international (FMI), il a 
également dirigé le départe-
ment Finances, secteur privé 
et infrastructure de la Région 
Amérique latine et Caraïbes 
de la Banque mondiale. Re-
connu pour son leadership 
dans le domaine du déve-
loppement, M. Diop a été 
désigné comme l’un des 100 
Africains les plus influents du 
monde. Il s’est vu décerner 
en 2015 le prestigieux prix 
Regents’ Lectureship Award 
de l’université de Californie 
(Berkeley). Il est diplômé en 
économie et en finance.  

Afrique 

100 milliards $ d'eurobonds à rembourser en 10 ans 
Les échéances de remboursement de la dette internationale des pays africains se 
rapprochent. Le stock de dettes est plutôt faible et le poids le plus important sur les 
valeurs ajoutées du continent se retrouve au Maghreb. Cela ne risque toutefois pas 
de durer.

Les pays africains 
devront rembourser 
près de 100 milliards 

$ d'eurobonds entre 2021 et 
2032, apprend-on de données 
publiées le 17 février 2021 
par l'Institute of Internatio-
nal Finance (IIF), une orga-
nisation basée à Washington 
et qui regroupe les banques 
centrales et grands groupes 
financiers du monde. Ses 
experts expliquent que cela 
est le résultat « des émis-
sions élevées effectuées au 
cours des dernières années » 
(147 milliards de dollars sur 
la période allant de 2009 à 
2020). Les pays ont en effet 
profité de la période prolon-
gée de faibles taux d'inté-
rêt sur les obligations des 
pays développés, au lende-
main de la crise financière 
internationale de 2008, qui 
a conduit les investisseurs 
sur les marchés émergents et 
frontières. Toutefois, ces pro-
blèmes de remboursement de 
dettes varient sensiblement 
au sein de la région, à la 
fois en termes de l'encours, 
de volumes par rapport au 
produit intérieur brut et des 
délais de remboursement qui 
restent. Lorsqu'on inclut les 
nouveaux eurobonds émis 
cette année par le Bénin, la 
Côte d’Ivoire, l'Egypte, et 

le Maroc, l'encours global 
des eurobonds africains à la 
mi-février 2021 est de 147 
milliards $. L'Afrique sub-
saharienne compte pour 60% 
de cette enveloppe. Mais 
en termes d'eurobonds sur 
le PIB, l'Afrique du Nord 
tirée par l'Egypte est la plus 
exposée, avec un ratio de 10. 
L'Egypte rappelons-le est 
le premier émetteur d'euro-
bonds en Afrique avec un to-
tal de 38,9 milliards $. L'IIF 
s'attend à ce que de nouveaux 
emprunts souverains (émis 
par des Etats à l'étranger) 
soient réalisés pour atteindre 
les 25 milliards FCFA en 
2021. Le Nigeria, le Ghana, 
l'Afrique du Sud sont dans 
le processus, sur la base 
de leurs lois de finances de 
l'exercice en cours. Les ana-

lystes s'attendent à ce que les 
conditions d'accès au marché 
international des capitaux ne 
redeviennent plus difficiles. 
Ils suivent aussi de manière 
attentive les implications 
qui découleront du nouveau 
cadre d'allègement de la 
dette proposé par les 20 pays 
les plus riches de la planète 
à ceux considérés comme les 
plus pauvres, dont une qua-
rantaine de pays en Afrique. 
Ce nouveau cadre ouvre la 
voie à des négociations avec 
les créanciers privés interna-
tionaux. Mais on ignore ce 
qu’en penseront les agences 
de notation qui influent sur 
les conditions d'emprunts de 
chaque émetteur.

Avec Agence Ecofin

Risques 

Allianz Nigeria annonce une assurance contre les cyber-risques
Allianz Nigeria prévoit de déployer une politique de cyber-assurance avant la fin 
du premier semestre 2021, annonce Adeolu Adewumi-Zer, le PDG de la société. 

L’assureur qui attend 
les agréments des 
régulateurs a récem-

ment publié un baromètre 
des risques sur la base d’une 
enquête auprès de 193 entre-
prises nigérianes interrogées 
qui montre que les cyberinci-
dents sont le deuxième risque 
perçu en 2021, juste der-
rière Covid-19, alors qu’ils 
n’étaient considérés que 
comme le huitième risque le 
plus important. La nouvelle 

assurance prendra en charge 
la perte de données et le 
risque de réputation ainsi que 
la cybercriminalité. « Alors 
que la pandémie de Covid-19 
accélère significativement la 
nécessité du travail à domi-
cile, la cybersécurité devient 
un enjeu de taille pour les 
utilisateurs. La cybercri-
minalité ne disparaîtra pas 
lorsque Covid prendra fin. Le 
monde a changé», a déclaré 
Adewumi-Zer. Allianz Nige-

ria a récemment annoncé une 
augmentation du capital-ac-
tions autorisé de la société 
de 10 milliards de nairas 
(24,2 millions de dollars) à 
18,5 milliards de nairas (44,8 
millions de dollars). Cela fait 
suite à la création de 17 mil-
liards d’actions ordinaires, 
permettant à Allianz Nigeria 
d’augmenter le capital-ac-
tions autorisé.

Avec financialafrik.com
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BRVM 10 114,72

Variation Jour -0,26 %

Variation annuelle -12,35 %

BRVM Composite 132,67

Variation Jour -0,09 %

Variation annuelle -8,74 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 35 vendredi 19 février 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 3 992 611 850 456 -0,09 %

Volume échangé (Actions & Droits) 74 900 -40,62 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 377 348 510 -41,31 %

Nombre de titres transigés 37 0,00 %

Nombre de titres en hausse 10 -9,09 %

Nombre de titres en baisse 12 -14,29 %

Nombre de titres inchangés 15 25,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 282 513 091 204 0,04 %

Volume échangé 800 -99,47 %

Valeur transigée (FCFA) 7 611 111 -99,48 %

Nombre de titres transigés 2 -77,78 %

Nombre de titres en hausse 1 0,00 %

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 1 -83,33 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SMB CI (SMBC) 3 605 7,45 % 17,05 %

BERNABE CI (BNBC) 610 7,02 % 1,67 %

SAPH CI (SPHC) 1 800 5,88 % 28,57 %

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 2 670 3,29 % -1,11 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 205 2,50 % 10,81 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 3 565 -7,40 % -40,58 %

SETAO CI (STAC) 280 -6,67 % 0,00 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 220 -6,15 % 8,44 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 550 -5,17 % 10,00 %

PALM CI (PALC) 3 250 -4,41 % 44,44 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 38,85 0,91 % 7,17 % 3 019 1 398 675 74,75

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 358,82 0,01 % -12,58 % 26 285 282 868 285 8,55

BRVM - FINANCES 15 54,88 -0,25 % -8,52 % 34 214 84 228 295 6,19

BRVM - TRANSPORT 2 353,64 0,00 % -6,61 % 706 1 011 170 6,23

BRVM - AGRICULTURE 5 104,29 -0,22 % 20,51 % 4 726 4 481 935 8,54

BRVM - DISTRIBUTION 7 194,32 -0,06 % -14,18 % 3 960 2 793 250 11,96

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 345,49 -6,66 % 0,00 % 1 990 566 900 4,35

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 10,66

Taux de rendement moyen du marché 8,26

Taux de rentabilité moyen du marché 13,35

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 87

Volume moyen annuel par séance 162 293,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 008 917 329,95

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 0,98

Ratio moyen de satisfaction 15,16

Ratio moyen de tendance 1 551,95

Ratio moyen de couverture 6,44

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché -1,54

Nombre de SGI participantes 29

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Commerce

Ngozi Okonjo-Iweala veut faire souffler un vent nouveau sur l’OMC
Ngozi Okonjo-Iweala prendra les rênes de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) le 1er mars, et espère apporter un nouveau souffle à une organisation affai-
blie qui doit renouer avec l’objectif  d’améliorer les niveaux de vie des populations 
et favoriser l’accès des pays pauvres aux vaccins contre le Covid-19.

«Je pense que l’OMC 
est trop importante 
pour être ralentie, para-

lysée et moribonde», estime 
Ngozi Okonjo-Iweala dans 
un entretien à l’AFP mardi. 
«Ce n’est pas juste». Ses 
objectifs immédiats: faire en 
sorte que les vaccins soient 
produits et distribués dans le 
monde entier, pas seulement 
dans les pays riches, mais 
aussi résister à la tendance 
au protectionnisme qui s’est 
amplifiée avec la pandémie, 
afin que le libre-échange 
puisse contribuer à la reprise 
économique. Officiellement 
nommée lundi, elle prendra 
le 1er mars la tête d’une ins-
titution torpillée notamment 
par l’administration de Do-
nald Trump, qui était ouver-
tement hostile à l’organisa-
tion et avait même bloqué le 
fonctionnement de l’organe 
de règlement des différends. 
En plein cœur de la tempête, 
son prédécesseur Roberto 
Azevedo avait démissionné 
un an avant la fin de son man-
dat. Donald Trump avait mis 
l’année dernière son veto à la 
nomination de la Dr Ngozi 
à la tête de l’OMC. C’est le 
nouveau président américain 
Joe Biden qui a débloqué la 
situation en annonçant son 
soutien appuyé à la candida-
ture de la Nigériane.
Accès au vaccin des 

pays pauvres
La Dr Ngozi a promis de 
donner un nouveau souffle à 
l’OMC qui, selon elle, s’est 
éloignée de son objectif 
d’aider à améliorer les condi-
tions de vie des populations. 
À commencer par la distri-
bution des vaccins contre 
le Covid-19: «Je pense que 
l’OMC peut contribuer da-
vantage à la résolution de la 
pandémie de Covid-19 en 
aidant à améliorer l’accès 
des pays pauvres aux vac-
cins», a-t-elle déclaré. «Il 
est vraiment dans l’intérêt 
de chaque pays de voir tout 

le monde se faire vacciner», 
a-t-elle ajouté. Certains pays, 
à l’instar de l’Inde et de 
l’Afrique du Sud, demandent 
une exemption des droits de 
propriété intellectuelle sur 
les vaccins anti-Covid pour 
les rendre plus accessibles 
et permettre un déploiement 
plus rapide. Mais la Dr Ngozi 
veut éviter une querelle entre 
les membres de l’OMC, et 
aborde le problème sous un 
autre angle. «Au lieu de pas-
ser du temps à discuter, nous 
devrions regarder ce que 
fait le secteur privé» avec 
des accords de licence, pour 
permettre la production de 
vaccins dans plusieurs pays, 
a-t-elle souligné, citant le cas 
du laboratoire britannique 
AstraZeneca en Inde. «Le 
secteur privé a déjà cherché 
une solution parce qu’il veut 
faire partie de la solution 
pour aider les pays pauvres 
et les gens défavorisés», a-
t-elle déclaré, ajoutant qu’il 
faudrait aussi contrer la ten-
dance aux restrictions sur 
les exportations des équi-
pements médicaux et faire 
attention à ne pas perturber 
les chaînes d’approvisionne-
ment en voulant miser essen-
tiellement sur la production 
à l’échelle locale. Première 
femme à diriger l’OMC, 
cette économiste formée 
dans deux prestigieuses uni-
versités américaines, le Mas-
sachusetts Institute of Tech-
nology (MIT) et Harvard, 
avait déjà été la première 
femme ministre des Finances 
du Nigéria. Pour elle, l’OMC 
doit s’atteler à son but pre-
mier, celui «d’améliorer les 
niveaux de vie» dans les pays 
pauvres, de «créer des em-
plois décents pour les gens». 
Et «le commerce a certaine-
ment un rôle à jouer dans la 
reprise» économique après la 
crise du Covid-19.

«Cela ne peut plus 
durer»

Avant la pandémie déjà, 

l’organisation s’était éloi-
gnée de son objectif, a-t-elle 
regretté, citant l’exemple de 
négociations-fleuves sur les 
subventions à la pêche, qui 
durent depuis 20 ans. «Cela 
ne peut plus durer. Nous 
devons conclure. On ne peut 
pas se permettre d’échouer 
sur ce dossier», a indiqué 
la nouvelle responsable. La 
pandémie de Covid-19 a em-
pêché l’OMC, déjà en crise, 
d’honorer la date limite de 
fin 2020 dictée par l’ONU 
pour conclure un accord sur 
l’interdiction des subven-
tions à la pêche qui contri-
buent à la surpêche. En cause 
selon Ngozi Okonjo-Iweala, 
les négociateurs, qui sont le 
«talon d’Achille» de l’OMC: 
«Genève regorge d’experts 
en négociation, mais les pro-
blèmes n’ont pas été résolus, 
ils se sont aggravés», car 
«pour eux, il s’agit de gagner 
ou de ne pas perdre et donc 
ils se bloquent mutuelle-
ment.» L’OMC a besoin de 
renouveau pour changer les 
choses, juge-t-elle, balayant 
les critiques la visant pour 
son manque d’expérience en 
matière commerciale. «Vous 
avez besoin de solides com-
pétences politiques, vous 
avez besoin de la capacité 
de manœuvrer», se défend-
elle, ajoutant que ses 25 ans 
d’expérience à la Banque 
mondiale pouvaient lui ser-
vir à créer un pont entre les 
pays développés et ceux en 
développement. Elle le sait, 
son travail sera difficile et 
ingrat. Et elle se dit d’autant 
plus motivée à en montrer les 
résultats pour qu’à l’avenir, 
personne ne puisse remettre 
en question le fait de placer 
une femme à ce poste. Son 
mandat, renouvelable, court 
jusqu’au 31 août 2025.

(AFP)

Allemagne

Ford investit pour passer au tout électrique en Europe d’ici 2030
Le groupe américain de l’automobile a promis un investissement d’un milliard de 
dollars afin d’offrir des voitures entièrement électriques d’ici 2030 en Europe.

Le géant américain de 
l’automobile Ford a 
annoncé mercredi un 

investissement d’un milliard 
de dollars en Allemagne dans 
le but de passer d’ici 2030 
au tout-électrique pour ses 
modèles vendus en Europe. 
«Ford s’engage à ce que, d’ici 
mi-2026, 100% de l’offre de 
voitures de Ford en Europe 
soit électrifiée – hybride ou 
tout électrique – et entière-
ment électrique d’ici 2030», 
a expliqué dans un commu-
niqué le constructeur, ajou-
tant qu’un milliard de dollars 
(environ 830 millions d’eu-
ros) sera consacré à «moder-
niser l’usine de Cologne, 
en Allemagne». La branche 
des véhicules commerciaux 
gardera un pied dans l’ère 
thermique: si l’ensemble des 
fourgons pourront être élec-
trifiés d’ici 2024, ces options 
devraient représenter deux 
tiers des ventes en 2030.

Opinion publique 
sensibilisée

Le géant de Dearborn, près 
de Detroit, a annoncé début 
février qu’il allait doubler 
les investissements dans 
l’électrification et y consa-
crer plus de 22 milliards 
de dollars d’ici 2025. Son 
rival GM compte abandon-
ner d’ici 2035 les voitures 
à émissions polluantes, qui 
représentent pourtant encore 
l’immense majorité de sa 

production. Après une phase 
difficile, les activités de Ford 
en Europe ont été drastique-
ment restructurées ces deux 
dernières années, passant 
par 12’000 suppressions 
d’emplois et la fermeture de 
six usines. «L’annonce de la 
transformation de notre site 
de Cologne est l’une des plus 
importantes de Ford en plus 
d’une génération», a com-
menté Stuart Rowley, patron 
de Ford Europe, cité dans 
un communiqué. Face à une 
croissance de la demande, à 
une sensibilisation de l’opi-
nion publique et des clients 
au changement climatique, 
et sous la pression de normes 
d’émissions de plus en plus 
strictes, les constructeurs 
automobiles opèrent un tour-
nant majeur vers les véhi-
cules électriques.
Ruée vers l’électrique
Le groupe allemand Volk-
swagen compte proposer 70 

modèles électriques d’ici 
2030 et en vendre 26 mil-
lions d’unités en dix ans pour 
rattraper et dépasser le pion-
nier Tesla, dirigé par Elon 
Musk, devenu la coqueluche 
des marchés financiers. Ford 
produira à Cologne sa pre-
mière voiture européenne 
entièrement électrique à par-
tir de 2023. Le constructeur 
américain collabore pour 
l’électrification avec Volk-
swagen: dans le cadre d’un 
accord annoncé en 2019, 
le constructeur américain 
pourra utiliser la base tech-
nologique électrique «MEB» 
développée par le géant alle-
mand. En contrepartie, VW a 
investi 2,6 milliards de dol-
lars au total dans Argo AI, la 
filiale de développement des 
voitures autonomes du rival 
outre-Atlantique.

(AFP)

Asie

Premier repli du PIB au Japon depuis 2009
La troisième économie mondiale a vu son Produit intérieur brut (PIB) dégringoler de 
4,8% en 2020, principalement à cause de la pandémie.

Le Produit intérieur 
brut (PIB) du Japon 
a dégringolé de 4,8% 

en 2020 sur fond de pandé-
mie, sa première contraction 
annuelle depuis 2009, selon 
des chiffres préliminaires pu-
bliés lundi par le gouverne-
ment. La troisième économie 
mondiale avait sévèrement 
chuté sur la première partie 
de l’année, surtout entre avril 
et fin juin (-8,3%), des pans 
entiers de l’activité écono-
mique ayant été paralysés 
durant l'état d'urgence instau-
ré au printemps par le gou-
vernement face au Covid-19. 
Entamé à partir du milieu 
d’année, le rebond de la troi-
sième économie mondiale a 
toutefois été supérieur aux at-

tentes au quatrième trimestre 
(+3% sur un trimestre). Le 
consensus d’économistes de 
l’agence Bloomberg s’atten-
dait à une hausse de 2,4% sur 
le trimestre écoulé, après une 
vive reprise de 5,3% sur la 
période juillet-septembre.
Bonnes perspectives 

pour 2021
Les exportations japonaises 
ont tiré la croissance en fin 
d’année, ayant encore accé-
léré leur rebond au quatrième 
trimestre (+11,1% sur un 
trimestre). La consomma-
tion des ménages nippons a 
continué d’être dynamique 
entre octobre et fin décembre 
(+2,2%), contribuant elle 
aussi significativement à la 

croissance. Et après deux 
trimestres de repli, les inves-
tissements non résidentiels 
des entreprises sont aussi 
repartis à la hausse en fin 
d’année (+4,5% sur un tri-
mestre). L’élan retrouvé du 
PIB nippon depuis mi-2020 
risque toutefois d’être inter-
rompu au premier trimestre 
de cette année, même si les 
perspectives sur l’ensemble 
de 2021 restent bonnes, 
selon les économistes. Car 
le gouvernement a remis en 
place un état d’urgence de-
puis début janvier dans plu-
sieurs départements du pays, 
y compris ceux de Tokyo et 
de sa grande banlieue, pour 
tenter d’enrayer une forte 
recrudescence locale du co-
ronavirus depuis fin 2020. 
Bien qu’étant plus léger que 
le premier état d’urgence du 
printemps 2020, ce disposi-
tif, qui doit durer jusqu’au 
7 mars, risque de casser la 
dynamique positive de la 
consommation des ménages.

Avec Lematin.ch



PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOgO

9L’économisteLE JOURNAL DES DECIDEURS

N°0240 du Lundi 22 Février 2021

du Togo ● Eco-Détente

 ●

Journée idéale pour effectuer des placements 
à long terme ou pour réaliser une opération 

immobilière juteuse. Vous bénéficierez de beaux coups 
de chance. L'audace paiera, grâce aux influx de Mercure.        

Excellentes perspectives sur le plan matériel. 
Si vous devez effectuer une transaction délicate, Uranus 
vous indiquera les démarches à faire, les pièges à éviter 
ainsi que le comportement à adopter.    

Côté finances, le flou artistique ne sera pas 
autorisé cette fois. En d'autres termes, vous devrez sur-
veiller de très près l'état de vos comptes et vous assurer 
que vous vous êtes correctement acquitté des factures, 
traites, et impôts. La moindre erreur, le plus petit oubli 
pourrait vous coûter cher. Méfiez-vous aussi des transac-
tions mal préparées et des opérations financières hasar-
deuses.    

Soyez à l'affût des bonnes affaires et des 
placements intéressants. Il s'en présentera beaucoup 
cette fois. Mais il faudra redoubler de vigilance afin de ne 
pas risquer de dilapider vos économies.     

Observez la plus grande prudence en ce qui 
concerne les associations financières, et veillez à bien vé-
rifier les clauses de vos accords avant de vous engager. 
Pas de dépenses superflues, s'il vous plaît !  

Stimulé, conditionné puissamment par Plu-
ton bien aspecté, vous saurez faire preuve 

d'une grande habileté, de patience, pour venir à bout des 
problèmes d'argent qui vous préoccupent actuellement. 
Vous serez performant, courageux, tenace, ne renonçant 
pas à un projet qui vous tient à cœur. Dans le domaine 
des démarches de caractère officiel, de demande d'ap-
puis ou d'intervention, vous aurez de grandes chances 
d'aboutir.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Journée tout indiquée pour mettre de l'ordre dans 
votre budget. Bon moment aussi pour avancer vers 

la solution d'un épineux problème financier. Mettez-vous en règle 
avec l'administration fiscale.    

Dans le domaine matériel, votre goût du risque 
sera exacerbé. Seulement, vous feriez bien de vous méfier et de 
ne pas jouer toutes vos économies sur un coup de dés. Evitez 
également de vous lancer dans des opérations financières trop 
audacieuses.        

 
La planète Saturne vous protégera contre tout 

problème financier. Elle pourrait même vous rendre chanceux aux 
jeux de hasard, à condition toutefois que vous n'engagiez pas de 
grosses sommes. Des rentrées d'argent imprévues sont possibles 
et même probables.      

Le climat astral vous sera favorable pour tout ce qui 
concerne le côté matériel des choses. Vous pourrez mettre à pro-
fit cette journée bénéfique, présidée par la bienveillante planète 
Mercure, pour réaliser les projets qui vous tiennent le plus à coeur. 
Vous aurez la détermination d'affirmer vos ambitions et la possibi-
lité d'en réaliser une bonne partie.      

Le domaine financier ne devrait pas vous causer de sou-
ci, car aucune planète ne viendra l'influencer. Vous n'aurez pas à 
craindre de difficulté majeure ; mais, à l'inverse, ne vous attendez 
pas non plus au soutien de la chance pure. A condition de ne pas 
faire de folies, vous devriez sans trop de mal parvenir à équili-
brer votre budget. Mais si vous envisagez de vous lancer dans 
un achat immobilier, il faudra sûrement songer à augmenter votre 
capacité d'épargne.       

Certains problèmes financiers seront résolus grâce 
à des aides providentielles que vous ménagera la bonne pla-
nète Jupiter. Mais ce ne sera pas une raison pour vous montrer 
imprévoyant quand il s'agira de gérer votre budget, car de ce 
côté-là vous ne serez pas à l'abri de mauvaises surprises.      

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Accompagnement des jeunes 

Mission conjointe ANADEB /GIZ ProDED dans les Plateaux 
Une mission conjointe ANADEB et GIZ ProDED est en réunion de suivi mensuel des 
coachs et des AADB en charge de l'accompagnement des jeunes dans la région des 
Plateaux.

L’Antenne régionale 
de l'ANADEB, Pla-
teaux a accueilli, les 

17 et 18 février 2021, une 
équipe en mission de suivi 
conjointe entre l'ANADEB 
et la GIZ pour la visite 
des activités liées au pro-
jet d'opportunités d'Emploi 
pour les jeunes vulnérables 
(EJV). L'équipe de mission, 
composée de : M. ALAO 
Brandao Hyacinthe, Direc-
teur des opérations ; M. 
Hyacinthe Wénato BAN-
KATI ; coordonnateur du 
projet EJV ; M. Koffi Ag-
béko DESSAH, Assistant 
national suivi-évaluation du 
projet EJV et M. Tyliolieb 
LAMBONI, représentant 
GiZ/ProDED & GoPA, a 
pour l'occasion, tenue une 
rencontre avec les Coachs et 
les AADB chargés de l'ac-
compagnement des jeunes 
à la salle de réunion de 
l'Évêché d'Atakpamé le 17 
février 2021. La rencontre, a 
connu la participation de 15 
Coachs issus de 05 villages 
(Adjivou, Avedjé, Adogli-
Agbédomodji, Kpakpahoé 
et Klotchomé), et de 11 
Agents d'appui au dévelop-
pement à la base affectée 
pour l'accompagnement des 

jeunes bénéficiaires du projet 
EJV. Suite aux présentations 
et interventions des Coachs 
autour des succès et les dif-
ficultés rencontrées, il est à 
noter que ces derniers doivent 
encore améliorer la qualité de 
leurs interventions afin d'at-
teindre les résultats inscrits 
dans les plans d'affaires. La 
mission s'est poursuivie, ce 
jeudi 18 février à Kpakpahoé 
et à Sémodjihoé où le suivi 
des jeunes micro-entrepre-
neurs a été fait. Il est à noter 
qu'à Kpakpahoé, 70 micro-
entrepreneurs ont été accom-
pagné grâce à l'approche clas-
sique de la GIZ tandis qu'à 
Sémodjihoé l'accompagne-
ment a été fait selon la stra-
tégie de l'ANADEB appuyée 
par les pools d'experts recru-
tés à cet effet et a concerné 

70 jeunes qui viennent de 
démarrer leurs AGR. Rap-
pelons que ces jeunes sont 
subventionné à hauteur de 
60 000 FCFA chacun, pour 
compléter leur épargne et dé-
marrer ou étendre leur AGR 
ou affaire. A ce jour dans la 
région des Plateaux 41 vil-
lages ont bénéficié du projet 
d'opportunités d'Emploi pour 
les jeunes vulnérables (Ejv) 
avec 2 886 jeunes ayant fait 
les Travaux à haute intensité 
de mains-d'œuvre (THIMO) 
et 2 174 Plans d'affaires 
subventionné.  Le projet 
d'opportunités d'Emploi pour 
les jeunes vulnérables (Ejv), 
vise à fournir des opportuni-
tés de génération de revenus 
aux jeunes pauvres et vulné-
rables ciblés du Togo. 

Avec Anadeb

Alimentation 

LAKAZA AGRO veut changer les habitudes avec son cube naturel « Tchotou » 
Épice qui a traversé les âges et qui s’installe aujourd’hui comme un élément essentiel 
de la cuisine africaine, la moutarde africaine communément appelée ”Tchotou” est 
consommée depuis des siècles et est mise en vogue par la jeune start-up togolaise 
‘’LAKAZA AGRO’’.

Présente sur le mar-
ché  où elle suscite 
un intérêt pour les 

consommateurs avertis. Cet 
ingrédient naturel constitue 
un potentiel nutritif essen-
tiel dans l’alimentation de 
l’homme. Tchotou en kabyè, 
afiti en mina ou encore two-
nou en moba au Togo, Nété-
tou en wolof au Sénégal, 
soumbala chez les mandin-
gues d’Afrique de l’ouest. 
La moutarde africaine est de 
plus en plus négligée par les 
togolais au profit des bouil-
lons cubes. Une tendance que 
la jeune Start-up togolaise 
a décidé renverser suite aux  
nombreuses maladies que ces 
bouillons engendrent. On cite 
ente autres ; plusieurs patho-
logies non transmissibles 
dites de civilisation. Les acci-
dents vasculaires cérébraux 
(AVC), l’hypo ou l’hyper-
tension artérielle, la faiblesse 
sexuelle chez l’homme, les 
saignements vaginaux chez 
la femme, les troubles uro-
génitaux, les troubles du 
comportement chez l’enfant, 
les troubles cardiaques, le 
diabète. Obtenue à la suite 
d’un long processus de 

transformation, la moutarde 
africaine est issue de la 
transformation des graines 
de gousses de néré (Par-
kia biglobosa, de son nom 
scientifique). Elle est utili-
sée en cuisine comme arôme 
ou assaisonnement dans 
les repas. Connue pour son 
odeur assez forte, elle est un 
bon remontant naturel pour 
l’organisme humain. Avec 
sa teneur riche en calories 
et en vitamines dont la vita-
mine B2 et PP entre autres, 
sa consommation régulière 
est un excellent moyen de 
lutter contre l’hypertension 
artérielle et le cancer ainsi 
que plusieurs autres patho-

logies. Les communautés 
ouest-africaines utilisent 
depuis toujours la plante du 
néré pour ses propriétés anti-
blennorragiques, antinévral-
giques, fébrifuges, toniques, 
antiseptiques, et vermifuges. 
Le néré est également très 
utilisé dans la pharmacopée 
traditionnelle pour soigner 
les morsures de serpents, le 
goitre, l’anémie, les maux 
de dents, la gingivite etc. La 
plante soigne et nourrit plus 
de 20 millions d’africains 
dans 14 pays du continent 
selon une étude réalisée par 
l’agence Anadou AA rappor-
tée par le site agritools.org.

Avec vert-togo.com

BvB

Les folles demandes d'Erling Braut Haaland 
A seulement 20 ans, Erling Braut Haaland, l'attaquant du Borussia Dortmund, est 
déjà une star mondiale. De nombreuses grosses écuries du Vieux Continent le 
suivent. Et, lui, demande un sacré pactole.

À l'instar de Kylian 
Mbappé, Erling 
Braut Haaland a ab-

solument tout pour dominer 
le football européen et mon-
dial dans les dix prochaines 
années. L'avant-centre du 
Borussia Dortmund, qui s'est 
offert un doublé contre le 
Sévilla FC ce mercredi en 
Ligue des Champions et un 
nouveau contre Schalke 04 
dans le derby de la Ruhr ce 
samedi, ne devrait pas faire 
de vieux os en Allemagne. 
À seulement 20 années, il 
attise les convoitises des plus 
grands clubs européens. Par-

mi ceux-ci, le Real Madrid, 
le FC Barcelone, Manchester 
City, Chelsea et Manchester 
United. Rien que ça. Depuis 
longtemps maintenant, on 
évoque une clause libératoire 
de 75 millions d'euros. Mais 
celle-ci ne sera pas valable 
l'été prochain, mais en 2022. 
Cela vaut donc peut-être le 
coup d'attendre l'année de 
la Coupe du Monde qui se 
déroulera au Qatar. Car, de 
toute façon, il faudra passer 
à la caisse pour s'offrir les 
services de celui qui est pro-
bablement le meilleur buteur 
du monde actuellement.

Le BvB demande 100 M€
Le Norvégien demande-
rait en effet un salaire assez 
astronomique pour son pro-
chain club. Il est évoqué, 
dans le Sun un salaire de 300 
000 livres par semaine, soit 
plus d'un million de livres 
par mois ! Sur un bail de 
cinq années, il demanderait 
ainsi la bagatelle de 78 mil-
lions de livres sterling (soit 
90 millions d'euros). Ce n'est 
pas une somme que toutes 
les écuries peuvent dépenser, 
mais celles susmentionnées, 
assurément, oui. 

 Avec footmercato.net
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